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S'oriente-t-on enfin 
vers un National 
Curriculum ?1 
Le combat pour un contrôle de l'enseignement anglais depuis 1988 
Patricia Broadfoot 
Le groupe d'îles qui se trouvent à quelques milles de la France de 
l'autre côté de la Manche porte différents noms. De son vrai nom le Royaume-
Uni, on l'appelle aussi fréquemment Grande-Bretagne ou même Angleterre. 
Cette confusion est le reflet de la réelle diversité de cultures, de politiques et de 
pratiques qui caractérisent les différentes régions qui constituent le Royaume-
Uni. A un degré inconcevable dans un pays comme la France, où il existe un 
sens très clair de l'identité nationale, les diverses invasions qui sont à l'origine 
des riches synthèses de langues, traditions et identités ethniques que nous 
connaissons aujourd'hui dans le Royaume-Uni expliquent aussi la grande diver-
sité des valeurs et pratiques de l'enseignement, trait caractéristique du système 
britannique. C'est ainsi qu'il y a non seulement neuf systèmes éducatifs diffé-
rents dans les îles de notre pays - chacun avec ses propres traditions et institu-
tions - mais encore une diversité considérable à l'intérieur même de chacun de 
ces systèmes2. 
Dans certains cas, ces différences proviennent d'un contexte historique 
plus général, de luttes pour le pouvoir, reposant sur des différences ethniques 
ou religieuses. Ainsi, par exemple, au Pays de Galles, s'attache-t-on en ce 
moment à reconnaître et soutenir la culture galloise en finançant des écoles de 
culture galloise, en adoptant le gallois comme matière du programme dans 
toutes les écoles galloises, en publiant tous les documents officiels en gallois et 
en anglais et en créant des organismes politiques distincts tels que le Curriculum 
Council for Wales et le Welsh Joint Examinations Council. En Angleterre et en 
Écosse, la lutte historique entre catholiques et protestants, tout comme la lutte 
entre l'Église et l'État en général pour le contrôle du financement de l'enseigne-
ment, se reflète, de nos jours, dans l'existence de nombreuses écoles confes-
sionnelles - subventionnées par l'État mais assistées et contrôlées de façons très 
diverses par les autorités ecclésiastiques dont elles dépendent. 
Bien que la Grande-Bretagne ait certes le parlement le plus ancien, elle 
ne possède pas de constitution écrite et cet esprit communautaire qui existe 
concernant les droits individuels des citoyens et les valeurs qui devraient 
présider à la vie publique est, en fait, le reflet de coutumes et pratiques qui se 
1 Cet article a été traduit par Corinne Boutin. 
2 Bell et Grant, 1969. 
n° 12 d é c e m b re 1 9 96 
57 
sont créées et développées pendant plusieurs siècles. Il est important de 
comprendre ce contexte historique pour bien prendre la mesure des change-
ments récents dans le système éducatif britannique. Le Grand Education Reform 
Act de 1988 marque le début d'une nouvelle ère de contrôle central - peut-être 
le début de ce que l'on pourrait en fait appeler un « système éducatif » plus 
qu'un cadre général. Toutefois, dans les différentes parties du Royaume-Uni, 
particulièrement en Écosse et en Irlande du Nord, les réactions très diverses à 
une initiative de politique commune du gouvernement britannique ont été tout 
aussi importantes. 
Cet article a pour but d'étudier la mise en place d'un National 
Curriculum en Angleterre et au Pays de Galles depuis 1988. Nous allons examiner 
les tensions et les luttes d'influence que cette initiative a à la fois reflétées et 
provoquées depuis cette date, ainsi que les enseignements que l'on peut en tirer 
au sujet de la façon dont les priorités et pratiques de l'enseignement sont choi-
sies en Angleterre et au Pays de Galles. On fera certaines comparaisons avec les 
changements très différents qui ont eu lieu en Écosse afin de souligner les 
problèmes que l'on trouve au cœur même des débats sur le National Curriculum. 
Au cœur même de tels débats - de façon directe ou indirecte, allons-
nous affirmer - se trouve le problème suivant : qui contrôle et a le pouvoir de 
décider ce qu'on doit enseigner, comment, quand, à qui et dans quel but ? 
L'enjeu ne porte pas seulement sur des conceptions antagonistes concernant la 
façon dont la Grande-Bretagne peut devenir plus compétitive et efficace au 
niveau international, sur la façon dont elle peut le plus réduire les taux élevés 
de délinquance et de drogue chez les jeunes et sur la nécessité pour tous les 
jeunes d'apprendre à connaître Shakespeare ou d'étudier l'époque romaine. Il 
ne s'agit pas uniquement d'un débat sur les méthodes d'enseignement ou les 
contenus du programme ; il ne s'agit pas non plus d'assurer une plus grande 
continuité et une meilleure progression dans les études, bien que ces deux 
objectifs figurent en bonne place dans les discours et soient sans aucun doute 
importants. Il s'agit d'une lutte qui pose le problème fondamental suivant : 
quels sont les objectifs de l'enseignement et qui devrait avoir le pouvoir de 
répondre à cette question. C'est un débat qui aborde les questions fondamen-
tales d'identité nationale, de valeurs et de priorités nationales. Le système 
éducatif anglais est parvenu à éviter cette question pendant plus d'un siècle. 
Pendant toute la période de l'enseignement subventionné par l'État, les gouver-
nements successifs ont choisi d'accorder une liberté qui frôlait parfois l'anarchie 
aux instances éducatives locales (LEA  3 ) , aux établissements et aux enseignants, 
au lieu d'essayer de trouver une solution collective à ces problèmes ou de 
risquer la création d'institutions assez puissantes pour veiller à l'application 
d'un tel consensus et, par conséquent, capables de fomenter une subversion 
3 Local Education Authorities. 
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dangereuse si elles venaient à tomber entre des mains ennemies (c'est-à-dire 
celles de l 'opposition). 
Les raisons pour lesquelles cette ligne politique traditionnelle aurait dû 
être abandonnée par le gouvernement de M m e Thatcher ont déjà été abondam-
ment examinées dans des ouvrages consacrés à ce sujet (par exemple, l'étude de 
Chitty Daugherty) et ne rentrent pas dans le cadre de cet article. Toutefois, les 
évènements qui se sont déroulés par la suite apportent des explications : 
l 'attaque en règle contre l 'autonomie des professeurs, la vendetta contre un 
radicalisme de gauche quelque peu mythique parmi les professeurs et les forma-
teurs ; un déclin sensible des niveaux scolaires ; une crise financière réelle 
combinée à une volonté politique de réduction des dépenses d'État et d'amélio-
ration du rendement ; et, peut-être par-dessus tout, un attachement idéologique 
aux vertus perçues comme telles de l'enseignement traditionnel en soi et/ou 
l'attrait qu'il possède auprès des électeurs. L'étude qui suit est l'histoire de 
l'interaction de ces pressions. 
Le contexte historique 
Jusqu'en 1988, il n'y avait pas de programme national en Angleterre. 
Pour d'autres pays, il est peut-être difficil e de croire qu'il y avait si peu de 
contrôle extérieur sur les contenus de l'enseignement dans le système éducatif 
anglais. Au cours du XIX e siècle, lorsqu'on introduisit l 'enseignement de masse, 
on n'essaya nullement de mettre en place des critères nationaux sur les contenus 
de l'enseignement. Au contraire, l'Angleterre s'est traditionnellement appuyée 
sur l'évaluation des résultats pour assurer un certain contrôle du système 
éducatif. C'est pourquoi, au XIX e siècle, on mit tout d'abord en place un système 
local d'inspection des écoles primaires pour s'assurer que la qualité et le type 
d'enseignement dispensé étaient convenables. Ce système d'inspection se trans-
forma rapidement en un système - vilipendé à l'heure actuelle - de rémunéra-
tion en fonction des résultats obtenus, dans lequel le salaire des enseignants 
dépendait des performances des élèves, constatées par l'inspecteur lors de ses 
visites d'inspection. 
Vers la fin du XIX e siècle, on introduisit des examens externes en vue de 
l 'obtention des diplômes et de la sélection pour les universités. Les School 
Certificate et Higher School Certificate Examinations furent les premiers d'une 
longue série d'évaluations conçues et notées par des éléments extérieurs qui ont 
été d'une importance capitale dans le contrôle du programme et dans le choix 
des priorités des étudiants. Quand, en 1927, Selby Bigge écrivait « ce sont les 
examens qui contrôlent le système », il résumait là de façon très pertinente 
l 'approche anglaise traditionnelle de la mise au point et de la mise en applica-
tion du programme. Ce sont les commissions pour les examens4 (instances 
4 Examinations Boards. 
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indépendantes qui, pour la plupart, avaient des racines à l'université) qui furent 
en grande partie chargées de créer un programme d'études scolaire, de mettre 
au point des programmes et de définir des niveaux à atteindre dans les écoles 
secondaires. Compte tenu de leur association historique avec les universités, il 
n'est pas surprenant que ces examens aient tradit ionnellement mis l'accent sur 
les performances scolaires. Bien qu'il y ait aussi une tradition ancienne de 
cursus professionnels dirigés par d'autres organismes indépendants comme la 
City and Guilds Fondation et la Royal Society of Arts, l 'orientation la plus appli-
quée et pratiquée de tels cycles de formation a été d'une importance relative-
ment moindre dans les écoles. 
Pour les écoles primaires qui ont des élèves jusqu'à l'âge de 11 ans, ces 
examens n'ont eu que peu d'influence sur le programme. Avec la disparition de 
l'examen à la fin du cursus, pour la sélection à l'entrée dans le secondaire 
(examen qui existait dans la plupart des comtés dans les années soixante et 
soixante-dix) les écoles primaires étaient pratiquement libres d'enseigner ce 
qu'elles voulaient, ce qui fut d'ailleurs à l'origine de quelques scandales. Ces 
établissements, comme l'école Willia m Tyndale de London Dale (1979), qui 
essayèrent d' introduire une approche très libre et nouvelle de l'éducation 
découvrirent très vite que la liberté de programme était plus apparente que 
réelle. En effet, l 'opposition des parents et des autorités académiques se mani-
festait très vite si les idées tacites que l'on se fait d'un programme adéquat 
venaient à être remises en cause. En bref, le programme dans les écoles anglaises 
a été, jusqu'à une période récente, à l'image de la Constitution, c'est-à-dire 
essentiellement une affaire d'entente commune tacite ; il ne s'appuyait pas sur 
des exigences et des sanctions officielles, mais il n'en était pas moins bien réel. 
Législation 
pour  un National Curriculum 
Pendant les années quatre-vingt, des changements fondamentaux 
furent opérés dans le cadre de ces dispositions traditionnelles. Peut-être en 
raison des difficultés économiques de l 'époque, peut-être parce que le système 
d'examens connaissait des changements considérables et évoluait vers des 
approches plus recentrées autour de l'école, libérant ainsi les établissements et 
les enseignants des formes traditionnelles de contrôle, le gouvernement décida 
en 1987 qu'il était temps d' introduire un National Curriculum. C'est ainsi qu'en 
1988 une loi fut votée, établissant un programme obligatoire pour tous les élèves 
d'âge scolaire légal (entre 5 et 16 ans) dans les écoles d'État en Angleterre et au 
Pays de Galles. L'Education Reform Act de 1988 introduisait également un 
système complexe d'évaluation au plan national visant à compléter le nouveau 
programme et, pour respecter la tradition anglaise, à s'assurer de sa mise en 
application. Tous les élèves devaient suivre le même cursus en anglais, mathé-
matiques et sciences, matières dites « dominantes ». L'anglais était divisé en 
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deux groupes de compétences : « expression et compréhension orales » et 
« compréhension et expression écrites » ; les mathématiques étaient divisées en 
calcul, algèbre, arithmétique, géométrie, analyse des données, utilisation et 
usage des mathématiques. L'histoire, la géographie, la technologie, l'art, la 
musique et l 'éducation physique étaient qualifiés de « matières de culture géné-
rale ». Au stade 3 de la scolarité5, une langue vivante était également obligatoire. 
Ces dix matières devaient constituer 70 % du temps du programme. 
L'éducation religieuse, seule matière obligatoire dans les écoles anglaises 
depuis l' Education Act de 1944, devait aussi être enseignée. De même, il devait y 
avoir une cérémonie religieuse quotidienne dans toutes les écoles, exigence qui 
montre la grande implication de l'Église dans le système éducatif tout au long de 
l'histoire de l'Angleterre, et l'idée bien ancrée dans certaines couches influentes 
de la société que le système éducatif a un rôle à jouer dans la réalisation d'un 
vieux rêve, l'avènement d'une société chrétienne. Le lien étroit entre l'Église et 
l'État remonte à plusieurs siècles et se reflète clairement dans le fait que le 
monarque est à la tête de l'Église établie, l'Église d'Angleterre. Toutefois, dans 
une société de plus en plus pluriculturelle et pluriconfessionnelle, dans laquelle 
beaucoup de gens n'ont cependant pas d'appartenance religieuse, cette exigence 
s'est révélée à la fois difficil e et provocatrice pour de nombreuses écoles. Bien que 
les familles puissent demander que leurs enfants soient dispensés de l'enseigne-
ment religieux, la mission religieuse que les écoles sont censées remplir reflète 
l'influence continuelle des pouvoirs établis et le pouvoir de l'Église avec laquelle 
ils sont étroitement liés. C'est en grande partie la Chambre des Lords (dont les 
membres sont soit des aristocrates, soit des évêques d'un rang élevé) qui a assuré 
la défense de la mission spécifiquement religieuse des écoles et, par conséquent, 
du besoin d'une éducation religieuse dans les écoles. 
A la suite du vote de l'Education Act de 1988, le programme pour 
chaque matière a été fixé par la loi. Des décrets ont défini les contenus, compé-
tences et méthodes à enseigner comme « programmes d'études » et le savoir, les 
compétences et la compréhension comme cibles d'acquisition à atteindre dans 
chaque matière par les élèves à chaque stade de leur scolarité. Ces stades ont été 
définis de la façon suivante : stade 1 (entre 5 et 7 ans), stade 2 (entre 7 et 
11 ans), stade 3 (entre 11 et 14 ans) et stade 4 (entre 14 et 16 ans). Les cibles 
d'acquisition ont été découpées en dix niveaux de difficulté afin de faciliter la 
progression. C'est ainsi que la plupart des élèves de 7 ans et plus devraient être 
au niveau 2 du système tandis que la plupart des élèves de 11 ans et plus seraient 
au niveau 4 et ainsi de suite. Les objectifs d'acquisition, Attainment Targets, ont 
été décomposés à chacun des dix niveaux en une série de critères ou certifica-
tions des acquis qui ont formé la structure de base d'un système indexé sur des 
critères, Statements of Attainment. 
5 Cycle scolaire pour les élèves âgés de 11 à 14 ans (voir infra). 
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I l est impossible de décrire le National Curriculum en Angleterre et au 
Pays de Galles sans faire référence au National Assessment System (NAS). 
L'introduction de ce programme d'évaluation nationale fut un complément 
décisif au National Curriculum permettant ainsi de mesurer les performances en 
niveaux bien précis, de comparer ainsi élèves, enseignants et écoles et d'en 
publier les résultats. La première étape de la mise en place du National 
Curriculum et de l' Assessment Programme fut la création d'un groupe de travail 
sur l'évaluation et les tests, le Task Group on Assessment and Testing (TGAT), 
destiné à mettre sur pied le programme d'évaluation. Ce groupe présenta dans 
un rapport un projet pour la structure d'un programme commun à toutes les 
matières. Ainsi, paradoxalement, en dépit de l ' introduction d'un National 
Curriculum, le système devait-il encore être, comme il l'avait toujours été, un 
système dirigé par l'évaluation. 
Le National Assessment 
Programme en Angleterre 
et au Pays de Galles 
Le programme d'évaluation nationale, tel qu'il est tracé dans le rapport 
du TGAT et dans les décrets, voulait que les élèves soient évalués par leurs ensei-
gnants en fonction des objectifs d'acquisition, Attainment Targets (AT), et pour 
certaines cibles par des tests extérieurs appelés tests d'évaluation scolaire, 
Standard Assessment Tasks (SAT), à l'âge de 7, 11 et 14 ans. A ces âges-là, les 
résultats de l'évaluation des professeurs, Teacher Assessment (TA), et des tests 
extérieurs (SAT) devaient être combinés et publiés à la fin de l'année scolaire. 
A l'âge de 16 ans, les élèves devaient passer dans chaque matière un examen 
public, appelé General Certificate of Secondary Education (GCSE), examen qu'à 
peu près 85 % de cette tranche d'âge passent. Le système de notation du GCSE 
devait fusionner avec l'échelle d'évaluation en dix niveaux du programme 
national. Au niveau individuel, les résultats de l'évaluation nationale devaient 
être communiqués aux parents. Cette exigence fut par la suite incorporée à la 
mise en application de la Charte des parents qui demandaient que toutes les 
écoles fassent un rapport annuel sur chaque enfant dans chaque matière au 
programme, avec des commentaires sur les progrès généraux et des remarques 
sur l'assiduité (circulaire 14/92). A la fin de chaque stade, les performances de 
l'élève devaient être communiquées en niveaux (avec, à l'âge de 7 ans, des 
niveaux différents pour l 'arithmétique, l 'orthographe et la lecture) et des infor-
mations sur le niveau d'autres élèves du même âge et au même stade dans la 
même école permettant ainsi d'établir des comparaisons. La présence de telles 
informations comparatives dans les brochures des écoles, par exemple, permet 
ainsi de comparer les écoles. 
En effet, depuis 1992, les rapports concernant les performances des 
écoles (Circulaire 7/92) ont été faits de telle sorte qu'ils permettent de faire des 
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tableaux comparatifs des résultats obtenus par école aux examens à l'âge de 16 
et 18 ans (ces rapports sont distribués par les écoles primaires et les middle 
schools aux parents d'enfants qui vont rentrer dans le secondaire et publiés par 
le gouvernement dans les journaux locaux). Chaque école secondaire doit faire 
connaître ses résultats aux examens au moins deux semaines avant que les 
parents ne choisissent un établissement pour leur enfant. Des moyennes pour 
l'ensemble de l'Angleterre seront données aux membres des conseils d'établisse-
ment pour qu'elles figurent dans les brochures des écoles. Il en sera de même 
pour les résultats d'évaluation nationale à la fin du stade 2. 
Le seul additif aux propositions d'évaluation nationale pour le Pays de 
Galles est le statut du gallois considéré à la fois comme une première et une 
deuxième langue. C'est pourquoi les tests (SAT) sont en anglais et en gallois. Au 
Pays de Galles, les élèves passent des tests (SAT) en mathématiques, science et 
gallois à l'âge de 7 ans et, dans ces mêmes matières avec en plus l'anglais, à l'âge 
de 11 et 14 ans. Les querelles concernant le contenu et la forme souhaités pour 
ces tests demeurent vives. Le désir du gouvernement d'adopter des tests écrits 
classiques et évaluant le savoir se heurte à la croyance répandue dans les milieux 
de l 'éducation, particulièrement chez les professeurs d'anglais, que le 
programme devrait insister sur les compétences et la compréhension et que les 
tests, si tant est qu'ils soient nécessaires, devraient également contribuer à 
renforcer ces priorités. Malgré une trêve fragile, ces tensions persistent. 
L'histoire de l'évaluation nationale au stade 1 montre très clairement 
les tensions inévitables qui surgissent lorsqu'on essaie d' introduire des procé-
dures d'évaluation qui soient à la fois suffisamment rigoureuses pour garantir 
leur fiabilité et permettre d'établir des comparaisons, et cependant compatibles 
avec les objectifs du programme. Si l'on ajoute à ce problème technique ceux de 
la surcharge de travail des enseignants et de l'ingérence des milieux politiques 
poussés par des motivations idéologiques, il est facile de voir pourquoi l'évolu-
tion des procédures d'évaluation nationale en Angleterre et au Pays de Galles a 
été complexe et difficile . La conception initiale du groupe de travail d'un 
programme d'évaluation nationale répondant à des objectifs diagnostiques, 
formatifs, sommatifs et de mesure s'est avérée inexploitable car les différents 
calendriers fixés pour l'évaluation nationale ont prouvé leur incompatibilité en 
termes de procédures applicables à chacun d'entre eux. 
L'évaluation nationale au stade 2 et au stade 3, mise en pratique beau-
coup plus récemment, a apporté une solution à cette tension en mettant claire-
ment l'accent sur le sommatif et la mesure aux dépens du formatif et du 
diagnostique. On est revenu à la vieille idée battue en matière d'éducation en 
Angleterre et au Pays de Galles : utiliser des tests conçus et notés par des autorités 
extérieures pour dicter des priorités de programme et fixer des niveaux nationaux. 
Au stade 2, à l'âge de 11 ans, l'accent a été mis dès le départ sur les tests 
plutôt que sur les tâches. En 1994, l'anglais, par exemple, consistait en une tâche 
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de lecture pour les niveaux 1 et 2 avec un choix de textes, en un test de compré-
hension écrite pour les niveaux 3 à 6 à partir d'un magazine, en une tâche 
d'expression écrite consistant en une narration pour les niveaux 1 à 6 et des tests 
d'orthographe couvrant les niveaux 1 et 2 et 3 à 6. De même que pour le 
stade 1 en 1992 et 1993, les objectifs d'acquisition visés dans chaque matière ne 
sont pas couverts par le SAT, mais évalués par le contrôle des connaissances fait 
par les professeurs (TA). Alors que ceci peut être une façon plus satisfaisante 
d'évaluer ces compétences, il y a un net danger que cette partie du programme 
soit dépréciée parce qu'elle n'est pas incluse dans un système de tests extérieurs 
aux enjeux importants. 
Le contenu initial du programme national fut le résultat d'un travail de 
groupes de spécialistes - universitaires, enseignants et fonctionnaires - dans 
chaque matière. Les documents concernant le programme qui furent par la suite 
publiés pour les écoles étaient très détaillés et longs, constituant dans la plupart 
des cas un épais dossier. Ces documents créèrent aussi des tensions dans 
certaines matières en raison de la divergence d'opinions sur les priorités de 
l'enseignement de telle matière. En anglais, par exemple, le groupe d'experts 
voulait insister sur l ' interprétation et l'utilisation fonctionnelles et créatives de 
la langue et de textes modernes plus accessibles. Au contraire, le gouvernement 
souhaitait mettre beaucoup plus l'accent sur les critères traditionnels des 
grandes oeuvres littéraires et les compétences en orthographe et grammaire. 
La querelle entre enseignants et gouvernement concernant les priorités 
du programme en anglais existe depuis longtemps et est animée. Elle illustre très 
bien l 'opinion inébranlable des enseignants qui pensent, en tant qu'experts en 
la matière, être les plus habilités à décider ce qu'on devrait enseigner. Étant 
donné que directement, parce qu'ils sont relativement libres du contenu de leur 
enseignement dans leur classe, ou indirectement, parce qu'ils participent aux 
commissions d'examens, les enseignants en Angleterre ont été autorisés et 
même incités à prendre de telles décisions tout au long de l'histoire, il n'est pas 
surprenant qu'ils aient réagi violemment aux tentatives du gouvernement de 
s'immiscer dans l'élaboration du programme. 
Ce fut la même chose pour l'histoire. La majorité des professeurs 
d'histoire et du groupe chargé d'élaborer le programme national voulaient 
mettre l'accent sur les compétences et méthodes, plus que sur les connaissances 
spécifiques. Le gouvernement, quant à lui, a cherché à insister sur les faits, les 
dates et peut-être de façon plus insidieuse, la découverte du passé glorieux de 
l'Angleterre. D'autres matières, même dans d'autres domaines moins contro-
versés comme la science, ont été soumises à de semblables tensions, le gouver-
nement visant toujours à mettre un accent très traditionaliste sur les contenus 
et les divers groupes de travail dans chaque matière souhaitant au contraire une 
approche plus moderne où l'on mettrait l'accent sur des compétences plus géné-
riques. Le problème de l'implication sociale de la science, par exemple, qui, 
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selon les professionnels, devrait constituer une partie centrale du programme, a 
aussi été soumis à une opposition nette de la part du gouvernement. Depuis son 
introduction en 1988, le National Curriculum a été caractérisé par une insistance 
de plus en plus forte sur l'enseignement et l'évaluation de la connaissance des 
contenus et, en même temps, par une diminution de l ' importance accordée tant 
à la mise en pratique des connaissances et des compétences dans une matière 
donnée qu'aux aspects moraux et sociaux de celle-ci. 
Les problèmes 
de mise en œuvre 
Il est intéressant de se demander pourquoi une telle tension entre les 
concepteurs du programme et le gouvernement a bien pu surgir. On aurait pu 
se douter qu'il y aurait une opposition considérable à la notion de programme 
national en soi parmi les enseignants. Ce ne fut pas le cas. Bien que profondé-
ment hostiles à la manière ccercitive de leur imposer le programme et à la rapi-
dité insensée à laquelle cela se fit , les enseignants ont généralement accueilli 
l'idée d'un programme national comme un moyen d'apporter une plus grande 
cohérence dans l'apprentissage des enfants6. Ils convinrent que dans le système 
précédent, assez laxiste, il avait été possible - et on l'avait même souvent 
constaté - qu 'un enfant puisse étudier les dinosaures trois ans de suite ! Une 
plus grande clarté sur les contenus, pensaient-ils, pouvaient plus facilement 
permettre une progression systématique dans l'apprentissage des enfants et 
soulager les enseignants du fardeau immense que représentait le fait de faire sa 
propre répartit ion du programme. Les tensions entre le gouvernement et les 
enseignants qui ont caractérisé les années depuis l ' introduction du National 
Curriculum dépendaient des contenus du programme et de la façon dont il avait 
été introduit. 
A l'origine, les enseignants se sentaient dépassés par l 'ampleur des 
changements qu'on leur demandait de faire avec un soutien extérieur et une 
formation insuffisants. Dans les écoles primaires, par exemple, on demandait 
pour la première fois aux maîtres d'entreprendre une évaluation formelle, de 
faire des corrections et des bulletins. Les enseignants du stade 2 devaient 
dispenser un enseignement approfondi dans un éventail de matières ; or, beau-
coup ne se sentaient pas sûrs des connaissances qu'ils avaient dans ces matières, 
particulièrement dans des matières comme la science et la technologie7. Les 
changements furent introduits à une vitesse considérable, ce qui ne fi t 
6 A. Pollard, P. Broadfoot, P. Croll, M. Osborn, D. Abbott, Changing English Primary Schools, London, Cassels, 
1994. 
7 S.N. Bennett, E.C. Wragg, C.G. Carre, D.S.G. Carter, Research Papers, « A Longitudinal Study of Primary 
Teachers Perceived Competence in, and Concerns about, National Curriculum Implentation », Education, 1995, 
vol. 7, n° 1, p. 53-78. 
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qu'accroître ce sentiment d'insécurité, ce sentiment que l'on n'était pas sûr de 
faire ce qu'il fallait. De plus, le contexte dans lequel ces nouvelles exigences 
étaient imposées était un contexte où l'on tenait un discours constant de déri-
sion, de critique publique du niveau de l'enseignement et de l'inefficacité des 
enseignants qui en étaient responsables. 
Le résultat fut une grave remise en question chez les enseignants parce 
qu'ils percevaient l ' introduction du programme national comme une attaque 
contre leur autonomie professionnelle et, par conséquent, un affront implicite à 
leurs compétences d'enseignants. Ici, le contraste avec l'effet de la réforme 
Jospin en 1989 en France est révélateur. Dans ce dernier cas, le gouvernement 
cherchait à élever les niveaux en améliorant les compétences professionnelles 
des professeurs, provoquant ainsi le soutien actif de nombreux professeurs8. Au 
contraire, la forte critique des enseignants en Angleterre, couplée aux tensions 
provoquées par le principe de tests nationaux et son effet sur le contenu du 
programme, amena une révolte ouverte ; en 1993, le gouvernement fut contraint 
de faire une révision du National Curriculum. 
Les révisions « Dearing » 
Plus connue sous le nom de révision « Dearing », la consultation 
concernait les problèmes de faisabilité et contenu. Lors d'une très large consul-
tation, on demanda aux personnes interrogées leur opinion sur la part de 
l'horaire d'enseignement qui devait être réservée au National Curriculum ainsi 
que le contenu et la conception d'un programme comme base de planification 
de tout le système éducatif, de la progression et de l'évaluation des élèves. Après 
cette révision, le programme fut réduit afin de libérer 20 % de l'horaire (40 % 
au stade 4). On établit une distinction entre contenus obligatoire et optionnel 
tout en supprimant complètement les contenus inadéquats et excessifs. Le 
nombre d'objectifs d'acquisition ou de certifications des acquis fut réduit. 
L'échelle d'évaluation en dix niveaux fut retenue mais conçue pour se terminer 
à l'âge de 14 ans, à la fin du stade 3. Les niveaux de performance des élèves 
furent répartis en huit « descriptions de niveau » de difficulté croissante qui 
sont devenues la base d'une évaluation et de bulletins. On s'est aussi occupé du 
sort des élèves surdoués et de leurs besoins spécifiques en matière d'enseigne-
ment. Le but était d'élaborer un programme « équilibré, cohérent et viable ». Au 
stade 1, on met l'accent sur l'acquisition par tous les enfants des bases en 
expression, compréhension orale, lecture, expression écrite et calcul, sur le 
développement d'attitudes positives envers l'apprentissage et le développement 
d'aptitudes à vivre en société. Au stade 2, l'accent est essentiellement mis sur les 
matières. 
8 P. Broadfoot et E. Mac Ness avec M. Osborn, A. Pollard et P. Triggs, « Its No Use to Anyone » : Perspectives 
on the 1996 Key Stage 2 SATS, British Educational Research Association (BERA), 1996. 
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A partir de 1996-1997, le programme retenu pour les 14-16 ans se limi -
tera, pour l'ensemble de la période, à l'enseignement de l'anglais, des mathé-
matiques et d'au moins une matière scientifique ; s'y ajoute, sur des périodes 
plus courtes, un enseignement de la technologie, d'une langue vivante étrangère, 
de l'éducation physique, de l' instruction religieuse et de l'éducation sexuelle. On 
laissera plus de place à d'autres options scolaires et à un éventail plus grand de 
matières à orientation professionnelle. 
La garantie d'une conformité : 
un rôle permanent 
de l'évaluation 
La commission du programme et de l'évaluation (corps public officiel-
lement indépendant du gouvernement, mais chargé de mettre en application ses 
décisions politiques) donne aux professeurs des conseils sur la façon d'enseigner 
le programme. Néanmoins la pression principale pour garantir une homogé-
néité vient, comme toujours, de l'évaluation plus que des directives du gouver-
nement lui-même. Les établissements se retrouvent de plus en plus privés de 
soutien localement, soutien que leur apportaient les LEA, à cause d'une série de 
mesures gouvernementales dont le but est de déléguer de plus en plus de 
pouvoir aux établissements dans la gestion de leur budget. La perte d'une partie 
conséquente de leur budget a considérablement affaibli les LEA et les a réduites 
à n'être plus que des corps administratifs aux pouvoirs limités, aussi bien en ce 
qui concerne l'influence qu'elles avaient sur les établissements que le soutien 
qu'elles leur apportaient. En effet, ces LEA peuvent être considérées comme les 
principales victimes des récents changements, privées comme elles le sont main-
tenant du pouvoir qu'elles avaient pour aider et guider les écoles. Toutefois, 
elles continuent à jouer un rôle important en assurant la normalisation et 
l 'organisation des évaluations nationales. 
Un autre corps extérieur d' importance est l'Office for Standards in 
Education (OFSTED). Dirigé par le corps d'inspection royal (HMI) , l'OFSTED 
est constitué de toute une armée d'inspecteurs qui, après une formation assez 
courte, peuvent faire des inspections dans les établissements. Ces inspecteurs 
n 'ont pas besoin d'une formation en matière d'éducation ; d'ailleurs, beaucoup 
n'en ont pas reçu. Cependant, comme tous les établissements doivent être 
inspectés tous les cinq ans et que les résultats de ces inspections sont publiés (y 
compris sur Internet), ils sont très puissants. La trame des inspections est 
décrite dans un document consultable par tous, intitulé « Cadre pour l'inspec-
tion des établissements scolaires », Frame Work for the Inspection of Schools, qui 
fixe en détail les modalités d'une inspection, le type de renseignements réunis 
par les inspecteurs et la forme sous laquelle ils doivent être réunis, ainsi que les 
critères d'évaluation qu'ils doivent utiliser pour apprécier la qualité et l'effica-
cité d'un établissement. 
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Les inspecteurs doivent aussi commenter les progrès individuels des 
enfants (progrès spirituels, moraux, sociaux et culturels) ainsi que leur compor-
tement et assiduité, sans oublier ce qu'ils considèrent comme des facteurs 
contribuant au bon fonctionnement de l'établissement comme la qualité du 
programme, de la gestion de l'établissement et de ses options en matière de 
soutien. 
Il peut paraître étrange à des lecteurs étrangers de mettre l'accent 
davantage sur l'inspection des établissements que sur celle des enseignants. Dans 
le contexte anglais, pourtant, l'inspection n'a jamais été considérée comme le 
seul élément important capable d'assurer une cohérence du contenu et de la 
qualité du système éducatif dans son ensemble. L'introduction du National 
Curriculum en Angleterre n'a pas changé cela, bien qu'on puisse dire que 
l'accent mis sur l'inspection en tant qu' institution pour ces raisons ne devrait 
plus être nécessaire. En effet, loin de diminuer, l ' importance particulière de 
l'évaluation comme forme de contrôle a beaucoup augmenté. Des inspections 
régulières sont maintenant programmées pour tous les établissements et non 
pour un échantillon d'entre eux comme auparavant. 
De même, alors que le contrôle national de l'apprentissage était fait 
autrefois comme dans beaucoup d'autres pays par le biais de tests passés par un 
échantillon de la population, il se fait maintenant à l'aide de tests qui sont obli-
gatoires pour tous les enfants. Tout en étant des indicateurs importants du 
niveau atteint par chaque enfant à la fin de chaque stade, le fait que ces évalua-
tions sont rendues publiques pour chaque établissement en fait des enjeux 
énormes pour chacun. Comme on pouvait s'y attendre, il est clair que les 
établissements enseignent de plus en plus en fonction des tests9. 
1996 : la fin de la querelle ? 
Ainsi, depuis 1988, on a assisté à la transformation du système éducatif 
anglais qui est passé d'un système très décentralisé à un système très centralisé. 
On est passé en effet d'un système qui s'appuyait sur une série d'administrations 
locales très autonomes, opérant au sein d'un cadre assez lâche de contraintes 
financières et d'obligations administratives générales, à un système dans lequel 
les LEA ont fort peu de liberté ou de pouvoir d'influencer les activités des 
établissements et des enseignants. D'un système où établissements et ensei-
gnants étaient censés être responsables de la conception et de la mise en appli-
cation de leurs propres programmes à un système où ils devaient se montrer en 
conformité avec un programme national détaillé et prouver leur efficacité et 
leur capacité à atteindre des niveaux fixés par une autorité centrale. 
9 BERA, 1996, PACE, Exeter. 
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Et pourtant, de façon peut-être surprenante, il semble que l'accroisse-
ment du contrôle central ne soit pas encore considéré comme suffisant par le 
gouvernement actuel. En septembre 1996, le ministre de l'Éducation et de 
l'Emploi, Gillian Shepherd, a annoncé l ' introduction prochaine d'un nouveau 
programme national - concernant cette fois la formation des enseignants. Bien 
que les détails de cette initiative n'aient pas encore été fixés à l'heure actuelle, 
la source de cette politique est l 'opinion très ferme du gouvernement selon 
laquelle les institutions de formation des enseignants ont dispensé des cours 
inadaptés et peu rigoureux, si bien que les nouveaux arrivants dans la profes-
sion ne sont pas assez bien armés pour enseigner le National Curriculum de 
façon efficace et cohérente dans le pays1 0 . 
La recherche visant à connaître l' impact sur les enseignants des diverses 
initiatives politiques concernant le National Curriculum et le National 
Assessment a révélé que de telles exigences imposées de l'extérieur passent par 
les valeurs professionnelles des enseignants et la façon dont ils comprennent 
comment ces valeurs peuvent être le mieux mises en pra t ique1 1. A la fin, c'est 
la façon dont les enseignants interprètent et agissent sur les exigences imposées 
de l'extérieur qui détermine la façon dont un National Curriculum est appliqué. 
En cherchant à comprendre les origines et les implications d'un tel programme 
en Angleterre, il est capital de comprendre le rôle primordial que les diverses 
initiatives d'évaluation jouent pour changer l'enfant terrible qu'était le système 
éducatif ces dernières décennies en une entreprise docile et dévouée. 
Dans l ' introduction de cet article, on avait attiré l 'attention sur la 
diversité des systèmes d'enseignement qui caractérise les différentes parties du 
Royaume-Uni bien qu'elles dépendent du même gouvernement. Même la poli-
tique très dirigiste de ces dernières années n'a pas échappé à cette règle, ce qui 
explique les différences considérables en matière de réalisation d'un National 
Curriculum dans les différentes parties du pays. La situation en Écosse est parti-
culièrement intéressante à ce sujet. Avec un système éducatif très indépendant 
caractérisé par quelques traditions assez différentes, l 'enseignement en Écosse 
avant 1988 était déjà beaucoup plus centralisé qu'en Angleterre. La petite taille 
du pays, une population plus homogène en terme de classe sociale et un atta-
chement très ancien aux chances données par l 'éducation à tous ceux qui 
pouvaient en profiter, contribuent à expliquer une uniformité plus grande entre 
les régions en Écosse qu'en Angleterre. Ceci explique aussi le succès de l 'oppo-
sition féroce aux tentatives du gouvernement d'imposer un National Curriculum 
10 DFEE, Shake up of Teacher Training and New Focus on Leadership Skills for Headteachers, Shepard Press 
Release, 1 8 / 9 / 1 9 9 6. 
11 Pollard et al., 1994 (op. cit.) et P. Croll (ed), Pupils and Primary Schooling : Continuity and Change, London, 
Cassels, 1996. 
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et particulièrement un National Assessment 12. L'opposition des enseignants et 
des parents aux exigences précises dictées par la politique du gouvernement 
pourrait s'organiser de façon efficace en un système institutionnel puissant dans 
lequel les intérêts des parents et des enseignants s'exprimeraient d'une voix 
commune. Par contraste, la fragmentation traditionnelle du système anglais 
était telle qu'il n'y avait aucun corps assez puissant pour exercer une opposition 
efficace à des initiatives fâcheuses. 
Au début de cette analyse, on avait suggéré que l ' introduction d'un 
programme national en Angleterre reflète une lutte qui pose le problème fonda-
mental de la véritable fonction de l'enseignement et de la nature du pouvoir 
susceptible de choisir la réponse à cette question. Ceci révèle un débat qui 
touche aux questions les plus fondamentales de l'identité nationale, des valeurs 
nationales et des objectifs nationaux. Dans la mesure où le « système » éducatif 
anglais a soigneusement évité d'être confronté à cette question pendant plus de 
cent ans, il a permis qu'on y réponde implicitement et par défaut, si bien que 
les enseignants, dans leurs classes et par l ' intermédiaire des examens publics 
qu'ils contribuent à faire passer et des manuels scolaires qu'ils font, ont eu le 
vrai pouvoir de décision. Si l'Angleterre a enfin maintenant un programme 
national c'est parce que, confrontés à un gouvernement déterminé et puissant, 
farouchement décidé à arracher ce pouvoir aux professionnels et à utiliser le 
système éducatif pour imposer tout un système bien particulier de valeurs et 
d'objectifs à atteindre, d'autres groupes d'intérêt dans le système n'ont pu 
résister. Ces concessions récentes n'ont pas vraiment réussi à modifier le 
programme de base du gouvernement concernant les réformes. Dès le début, 
l'objectif a été de contrôler les priorités, les ressources, les résultats. 
Indubitablement, cet objectif a été atteint. 
12 P. Broadfoot, B. Dockrell, C. Gipps, W. Harlen et D. Nuttal, « Policy Issues in National Assessment », BERA 
Dialogues n° 7, Multilingual Matters, UK, Clevedon, 1992. 
W. Harlen and H. Malcolm, «Assessment and Testing in Scottish Primary Schoo ls», The Curriculum Journal, 
Vol. 7, n° 2 p. 247-259. 
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